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Ce rapport se situe dans le cadre d’un programme de recherche en-
trepris en 2003 par la Chaire de recherche du Canada en économie 
sociale de l’Université du Québec à Montréal portant sur la gouver-
nance, le financement et l’évaluation de ce secteur. Afin d’asseoir la 
réflexion sur une base factuelle solide, ce programme se fonde sur 
la réalisation d’un profil détaillé du secteur. Ce profil présente donc 
une information précise, courante et aussi complète que possible sur 
l’économie sociale.
Les bases de données sous-jacentes ont été structurées selon les 
concepts utilisés par Statistique Canada et par l’Institut de la statis-
tique du Québec, notamment sur le plan :
• De l’unité d’observation statistique : ce sont les établissements 
d’une entreprise ou d’une organisation qui font l’objet de la recherche. 
Cette approche permet de connaître les activités et le niveau d’emploi 
de chaque établissement (par opposition à l’emploi global d’une en-
treprise, qui peut comprendre les emplois d’établissements situés dans 
plusieurs arrondissements ou villes) ;
• Du regroupement géographique : l’analyse a retenu les établis-
sements situés dans la région administrative de Montréal, et dans 
chaque municipalité et arrondissement qui la composent ;
• De l’activité économique : l’activité principale de chaque établis-
sement sert de base à une classification qui est compatible avec celle 
des entreprises du Système de classification des industries de l’Amé-
rique du Nord (SCIAN), permettant leur comparaison avec ceux du 
reste de l’économie.
Une seconde classification, par mission sociale, est développée pour 
rendre compte de la spécificité de l’économie sociale.
L’expression « économie sociale » n’est employée au Québec que 
depuis le milieu des années 1990. Toutes les organisations qui font 
partie du « champ » de l’économie sociale ne s’identifient pas né-
cessairement à cette appellation (par exemple, certains organismes 
communautaires). La Chaire de recherche du Canada en économie 
sociale s’est donné une méthode rigoureuse afin de dénombrer les 
établissements qui font partie du champ, et d’identifier leur activité 
économique et leur mission sociale. Ce rapport fait appel à une défini-
tion opérationnelle de l’économie sociale qui facilite les comparaisons 
entre les diverses acceptions en cours.
À cet effet, nous recommandons fortement au lecteur de consulter le 





















l’origine	est	plus	ancienne.	Les	mutuelles,	 les	 coopératives	et	 les	
associations	(ou	organismes	à	but	non	lucratif	–	OBNL)	font	partie	
du	portrait	socioéconomique	du	Québec	depuis	la	fin	du	18e	siècle.	





































couvre	 l’ensemble	 des	 activités	 du	 champ	 et	 permet	 leur	 regrou-











listes	 publiques	 ou	 sous	 d’autres	 formes	 de	 répertoires.	 Parties	












que	 le	 nombre	 de	 questions	 posées	 était	 relativement	 restreint	
(moins	de	20	questions),	le	taux	de	réponse	et	le	taux	de	sondage	



















• L’ampleur de l’économie sociale : L’économie	 sociale	dans	 la	
région	de	Montréal	regroupe	3	590	établissements,	dont	2	360	éta-



































• Une activité économique combinée à une mission sociale :	Ces	
organisations	comportent	à	 la	fois	une	dimension	économique	et	
une	 dimension	 sociale.	Dans	 plusieurs	 cas,	 la	mission	 sociale	 et	
l’activité	 économique	 principale	 de	 l’établissement	 se	 recoupent.	














• Un champ d’activités en renouvellement et en croissance :	
L’âge	moyen	des	établissements	de	l’économie	sociale	de	la	région	
est	de	19	ans.	Près	de	la	moitié	(47	%)	des	établissements	déclarent	




• Une distribution géographique variable : Bien	que	l’économie	
sociale	soit	présente	dans	l’ensemble	de	la	région	de	Montréal,	elle	
présente	 une	 répartition	 géographique	 particulière,	 notamment	
en	 fonction	des	 secteurs	d’activité.	Elle	 compte	par	 exemple	une	
concentration	territoriale	plus	forte	du	secteur	des	Arts,	culture	et	





















peuvent	 toucher	 (1)	 l’analyse	 approfondie	 des	 différents	 secteurs	
de	l’économie	sociale	à	partir	des	données	recueillies,	(2)	l’analyse	
des	différentes	régions	(arrondissements	ou	municipalités	recons-





















ché.	 Les	 entreprises	d’économie	 sociale	ont	 émergé	par	 grappes,	
chaque	 fois	en	réponse	à	des	 transformations	socioéconomiques	
importantes	(Lévesque,	2005).





élevé	 au	Canada	 (Secrétariat	 aux	 coopératives	du	Canada,	 2006).	
Depuis	une	vingtaine	d’années,	l’économie	sociale	est	devenue	un	
sujet	d’actualité.	La	recomposition	de	l’État-providence	et	les	trans-
formations	 de	 l’économie	 et	 de	 l’emploi	 créent	 de	 nouvelles	 brè-
ches	où	se	développe	l’économie	sociale.	Des	services	qui	étaient	











La	 Chaire	 de	 recherche	 du	 Canada	 en	 économie	 sociale	 a	 déve-


































saillants	 de	 chaque	 secteur	 d’activité.	 Dans	 un	 troisième	 temps,	
nous	 dressons	 le	 portrait	 d’un	 établissement	 d’économie	 sociale	
«	moyen	»	 (§	 3.3).	Dans	 le	chapitre	suivant,	nous	précisons	 les	 li-
mites	de	ce	travail	et	indiquons	des	pistes	pour	la	recherche	future	




1992	;	Quarter	 et	 al.,	 2003	;	 etc.)	;	 économie	 solidaire	 (Eme,	 1991	;	
Eme	et	Laville,	1994	;	Laville,	2007	;	Gardin,	2006	;	Enjolras,	2002	;	
Evers	 et	 Laville,	 2004	;	 etc.)	;	 entreprises	 sociales	 (Borzaga	 et	De-
fourny,	2004	;	Spear	et	Bidet,	2005	;	Nyssens,	2006	;	etc.).
Le	mode	 d’organisation	 peut	 être	 formellement	 reconnu	 par	 des	
cadres	 juridiques	 spécifiques	 (Loi	 sur	 les	 coopératives,	 Partie	 III	
de	 la	Loi	sur	 les	compagnies),	ou	bien	s’inscrire	comme	pratique	
organisationnelle	 dans	 un	 cadre	 juridique	 généraliste	 (ex.	 :	 entre-






à	 dominante	 non	marchande,	 comme	dans	 le	 cas	 des	OBNL	de	
services	aux	personnes	(Lévesque,	2002).	Leur	mission	peut	ne	pas	
correspondre	 à	 leur	 activité	 économique	principale	 (par	 exemple,	
une	mission	d’insertion	socioprofessionnelle	par	le	biais	d’une	acti-
vité	manufacturière).	Leur	objectif	peut	aller	de	la	lutte	à	la	pauvreté	











ou	mal	 comblés	par	 le	marché	ou	par	 l’État,	 et	d’une	volonté	de	
faire	autrement	que	 le	marché	ou	 le	secteur	public	;	 la	mixité	des	










variés	 :	 coopératives,	 organismes	 à	but	non	 lucratif	 et	mutuelles.	
Les	entreprises	combinent	des	ressources	diversifiées	:	marchandes	
(ventes),	non	marchandes	(dons	et	subventions),	non	monétaires	
(bénévolat).	 Les	 activités	 économiques	 couvrent	 tant	 le	 primaire	
(par	exemple,	agriculture,	foresterie)	et	le	secondaire	(par	exemple,	
ateliers	d’ébénisterie	pour	 l’insertion	 socioprofessionnelle)	 que	 le	
tertiaire	 (services	 périnataux,	 services	 funéraires,	 etc.).	 Enfin,	 les	













etc.)	;	 nonprofit	 sector	 ou	 tiers	 secteur	 (Ben-Ner	 et	 Van	Hoomis-
sen,	1993	;	Anheir	et	Ben-Ner,	2003	;	Hansmann,	1980	;	James,	1983	;	
Salamon	&	Anheir,	1998	;	Weisbrod,	1977	;	etc.)	;	économie	sociale	
(Gide,	 1890	;	 Desroche,	 1983	;	 Vienney,	 1980	;	 Lévesque	 et	 Malo,	
1	 À	partir	de	A.	Gueslin,	1998.
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	redistribution,	 réciprocité),	 voire	 la	 subordination	 des	 principes	










les	 acteurs	 et	 les	 promoteurs	 sont	 également	 différents	 d’une	











solidarité	 dans	 le	 champ	 du	 social,	 demandes	 d’ouverture	 au	 ca-
pital	externe	pour	soutenir	 la	croissance	de	 l’entreprise,	 regroupe-
ments	associatifs	de	coopératives	sous	la	forme	de	holdings	(Côté,	
2000),	création	de	structures	de	gouvernance	sans	statut	juridique	
(prenons	 l’exemple	 des	 centres	 financiers	 aux	 entreprises	 Desjar-







qualifications	 juridiques	 nouvelles	 (par	 exemple,	 les	 Community	
	Interest	Companies,	en	Grande-Bretagne).
Les	contours	du	champ	de	l’économie	sociale	sont	mouvants	sui-
vant	 les	 époques,	 l’environnement	 institutionnel,	 l’espace	occupé	
par	les	entreprises	marchandes	et	les	services	publics.	On	constate	
que	plusieurs	 définitions	 de	 l’économie	 sociale	 peuvent	 coexister	
(«	 tiers	 secteur	»,	 «	 économie	 solidaire	 »,	 «	 entreprise	 sociale	 »,	
etc.)	et	que	les	pratiques	qu’elle	couvre	sont	très	diversifiées.	Son	
développement	est	dynamique,	l’économie	sociale	pouvant	passer	
de	 l’informel	au	 formel,	de	 l’innovation	à	des	modes	plus	 institu-
tionnels	(les	garderies	parentales	devenues	des	centres	de	la	petite	
enfance,	 par	 exemple),	 et	 évoluant	 entre	 la	 sphère	publique	 et	 la	
sphère	marchande.
Compte	 tenu	 de	 toutes	 ces	 considérations,	 tracer	 un	 portrait	 de	



























Il	 n’existait	pas,	 jusqu’à	 ce	 jour,	d’outil	 permettant	de	dresser	un	
portrait	 statistique	 de	 l’économie	 sociale	 dans	 son	 ensemble,	 de	
comparer	son	activité	à	l’activité	économique	globale	et	d’en	faire	
une	 analyse	 longitudinale.	 Les	 données	 statistiques	 et	 qualitati-
ves	sur	 les	 réalités	socioéconomiques	de	 l’économie	sociale	 sont	
actuellement	dispersées	dans	une	 variété	d’enquêtes	ponctuelles	
aux	 méthodologies	 différentes.	 Les	 données	 statistiques	 demeu-
rent	 rares	 et,	même	 lorsqu’elles	 sont	 très	détaillées,	 elles	 restent	
essentiellement	 non	 comparables.	 Le	 contenu	 de	 chaque	 source	
varie	suivant	différentes	définitions	de	ce	qu’est	l’économie	sociale.	
La	 classification	des	activités	d’économie	sociale	 varie	 également	
suivant	le	segment	qui	est	visé,	selon	que	l’activité	est	à	dominante	
marchande	 ou	 à	 dominante	 non	marchande,	 que	 l’on	 considère	























La	 Chaire	 de	 recherche	 du	 Canada	 en	 économie	 sociale	 étudie	
l’innovation	 sociale	 dans	 l’économie	 sociale.	 Ses	 trois	 principaux	
sujets	d’étude	sont	 la	gouvernance,	 le	financement	et	 l’évaluation	




















La	Chaire	prend	également	 en	 compte	 les	méthodes	et	 les	 initia-
tives	 statistiques	développées	 au	Canada	 et	 à	 l’international.	 Elle	
s’inspire	de	méthodes	utilisées	pour	la	mesure	de	secteurs	ou	de	
problématiques	 émergentes	 (par	 exemple,	 les	 PME	 au	 Canada	
avant	le	développement	de	statistiques	canadiennes,	au	milieu	des	
années	1980).
2.3.1 Qualification des organisations
Plutôt	que	d’identifier	les	organisations	d’économie	sociale	à	partir	
d’une	 définition,	 nous	 avons	 fondé	 la	 qualification	 des	 organisa-
tions	sur	un	 regroupement	d’attributs	 (ou	principes)	observables	
empiriquement	 et	 qui	permettent	de	distinguer	 les	organisations	
d’économie	sociale	des	autres.
Encadré	2.1	–	Du	problème	de	la	classification
Les classifications économiques sont généralement fondées sur l’une ou l’autre de deux catégories de phénomènes 
économiques (Simiand, 2006 : 117). La première catégorie concerne la production au sens large, c’est-à-dire tout processus 
de création de valeurs économiques comprenant la partie industrielle et la partie commerciale du processus. La méthode de 
« classification des activités » de l’économie sociale que nous avons développée correspond à cette première catégorie de classi-
fication des phénomènes économiques. Elle permet d’identifier les activités productrices de valeurs économiques dans les trois 
grandes grappes qui leur correspondent (à échelle agrégée) : primaire (extraction de ressources naturelles, agriculture, etc.), 
secondaire (fabrication, transformation, construction) et tertiaire (services).
L’autre catégorie de phénomènes économiques a trait à la répartition ou à la distribution, qui embrasse tout le processus de 
disposition ou d’emploi des valeurs économiques comprenant non seulement la distribution, mais aussi l’usage et la consom-
mation ou autre qui est faite de ces valeurs. La méthode de « qualification des organisations » d’économie sociale que nous 
avons développée correspond à cette seconde catégorie de classification des phénomènes économiques, notamment en distin-
guant les organisations qui ne distribuent pas leurs excédents d’exercice ou qui les remettent à leurs membres sous forme de 
ristournes en fonction de l’usage plutôt qu’en fonction du capital investi, ce que les économistes appellent la « contrainte de 
non-distribution ». Cette méthode a fait l’objet d’une première publication (Bouchard, Michaud, Ferraton, 2006a et 2006b). 
Elle permet de distinguer au moins trois grands modes de distribution des valeurs économiques et les types d’entreprises qui 
leur correspondent (du moins en termes d’idéaux-types), c’est-à-dire les sociétés de capitaux, les entreprises publiques et les 
entreprises d’économie sociale : les coopératives, les mutuelles et les organismes à but non lucratif qui produisent des biens ou 
des services.
Le cadre conceptuel de la Chaire de recherche du Canada en économie sociale permet :
1. de qualifier les organisations d’économie sociale suivant diverses définitions courantes et
2. de classifier les activités d’économie sociale suivant une nomenclature qui soit à la fois adaptée à sa spécificité et qui per-
mette une comparaison avec le reste de l’économie. Ce système est conçu de façon à pouvoir, à terme,

























Ces	 quatre	 principes	 communs	 aux	 organisations	 du	 champ	 de	
l’économie	sociale	permettent	de	cerner	 le	 champ	de	 l’économie	
sociale	dont	le	«	noyau	dur	»	comprend	:
• Les	 organismes	 à	 but	 non	 lucratif	 (personnes	morales	 ou	 as-
sociations	 personnifiées	 n’ayant	 pas	 de	 capital-actions,	 selon	 la	
Partie	 III	de	 la	Loi	sur	 les	compagnies,	L.R.Q.	C-38),	qui	ont	pour	
mission	 la	 production	 et	 l’offre	 de	 biens	 ou	 de	 services	 d’intérêt	
mutuel	ou	général	;
• Les	coopératives	(Loi sur les coopératives, L.R.Q.	C-67.2)	;
Encadré	2.2	–	Principes	et	indicateurs	de	qualification
Principes Indicateurs
1. Autonomie	de	gestion	 • Incorporation juridique ;
• Adhésion volontaire des membres (libre entrée, libre sortie).
2. Gouvernance	démocratique • Statut juridique (coopérative, organisme à but non lucratif, mutuelle) ;
• Système décisionnel fondé sur une démocratie de personnes ; a priori, un 
membre égale une voix.
3. Activité	économique • Production de biens ou de services destinés aux membres ou à la collectivité ; 




• Statut juridique (coopérative, organisme à but non lucratif, mutuelle) ;
• Règles ou normes durables interdisant ou limitant le partage des excédents 
éventuels entre les membres ;
• Rémunération interdite ou limitée du capital ;
• Excédents de fin d’exercice réinvestis dans l’entreprise et/ou distribués en 
fonction de l’usage et/ou réinvestis dans la collectivité ;










ou	moins	constante	dans	 le	 temps.	C’est	 le	cas,	par	exemple,	de	
certaines	 entreprises	 en	milieu	 autochtone	 et	 inuit	 qui,	même	 si	
	elles	 sont	 formellement	 incorporées	 en	 sociétés	 privées	 de	 capi-





















































Figure 2.1 – Les composantes de l’économie sociale
Modifié depuis : Bouchard, Ferraton, Michaud, 2006a. 


























































Quatre	 systèmes	 de	 classification	 actuellement	 en	 usage	 ont	 été	
examinés,	dont	l’envergure	géographique	va	du	provincial	à	l’inter-
national.	Chacun	de	ces	systèmes	de	classification	offre	ses	propres	
avantages.	 Cependant,	 aucun	 d’eux	 ne	 permet	 d’organiser	 l’infor-














qu’il	 soit	 possible	 de	 suivre	 l’évolution	 et	 d’établir	 des	 comparai-
sons	 dans	 l’espace	 aussi	 bien	 que	 dans	 le	 temps.	 Elle	 doit	 aussi	





élaborée	par	 la	Chaire.	Ceci,	dans	 le	but	de	pouvoir	comparer	 les	
données	que	nous	pouvons	organiser	suivant	la	nouvelle	classifica-
tion	à	celles	des	autres	études	ou	portraits	quantitatifs.




tion.	D’abord,	 s’assurer	 une	 flexibilité	 permettant	 l’adaptation	 du	
système	de	classification	(ex.	:	les	révisions	périodiques	du	Système	
de	classification	des	industries	en	Amérique	du	Nord	–	SCIAN)	aux	




tion.	 Les	 règles	 de	 travail	 retenues	par	 la	Chaire	 sont	 présentées	
ci-dessous.
• Structure de l’information.	Selon	les	différents	niveaux	d’agré-
gation	souhaités	lors	des	analyses	ultérieures,	il	est	pertinent	d’or-
ganiser	 l’information	 selon	 une	 arborescence	 pouvant	 compter	
deux	ou	trois	niveaux,	voire	davantage.
• Dimension unique.	 Tel	 que	mentionné	 dans	 le	Handbook on 
Non-Profit Institutions	 in	the	System	of	National	Accounts	(2003	:	
30)	de	l’Organisation	des	Nations	Unies,	la	difficulté	de	cons	truire	




























large	pour	couvrir	 toutes	 les	dimensions	possibles	de	 l’économie	
sociale,	quelle	que	soit	la	définition	qui	en	est	faite.




















demeurant	 comparables	 aux	 autres	 enquêtes	 ou	 données	 statis-
tiques	 recueillies	 jusqu’ici.	La	classification	de	 la	Chaire	proposée	





















• Ressources naturelles, fabrication, transformation et construc-
tion, dans	lequel	on	trouve,	par	exemple,	un	jardin	biologique	et	un	
atelier	de	menuiserie	coopératif.









• Loisirs, tourisme, hébergement et restauration,	dans	lequel	on	
trouve,	par	exemple,	un	centre	communautaire	de	loisirs,	un	centre	
récréotouristique,	un	traiteur,	un	café	ou	un	restaurant.
• Santé et services sociaux, dans	lequel	on	trouve,	par	exemple,	
un	centre	de	 la	petite	enfance	 (CPE),	une	cuisine	collective	et	un	
centre	destiné	aux	femmes.













«	métacatégories	»)	 se	divise	 ensuite	 en	 sous-secteurs	 («	 catégo-
ries	»)	et	en	activités	(«	sous-catégories	»),	pour	un	total	de	plus	de	
100	sous-catégories	(voir	l’annexe	2).



































base	 initiale,	 il	 est	possible	de	procéder	à	un	sondage	empirique	






la	définition	de	 ce	qu’est	une	population	 cible	 (2.4.1),	 nous	nous	






2.4.1 Population cible et population qui a 




dicateurs	 empiriques	 (voir	 l’Encadré	 2.2).	 Les	 établissements	 qui	
satisfont	à	tous	ces	principes	font	partie	du	«	noyau	dur	»	du	champ	





Le	 présent	 portrait	 porte	 sur	 l’économie	 sociale	 de	 la	 région	 de	
Montréal.	 Dans	 le	 cadre	 de	 cette	 étude,	 la	 population	 cible	 est	
constituée	:





De composantes « hybrides » :
• Organisations	 associatives	 qui	 pratiquent	 une	 activité	 écono-
mique	en	produisant	à	l’occasion	des	biens	ou	des	services	;































portant	principalement	 sur	 les	données	économiques	de	 l’écono-
mie	sociale,	 l’unité	de	mesure	choisie	est	celle	de	 l’établissement,	
puisqu’il	 s’agit	 du	 niveau	 organisationnel	 où	 les	 données	 comp-
tables	 nécessaires	 pour	 mesurer	 la	 production	 sont	 disponibles	






• Les	organisations	 sans	 statut	 juridique	 (associations	 sans	per-
sonnalité	morale	juridique)	ou	n’ayant	ni	un	statut	de	coopérative,	ni	
celui	d’association	personnifiée	(OBNL),	ni	un	statut		assimilable	;
• Les	organisations	qui	 se	situent	 l’extérieur	du	champ	de	 l’éco-
nomie	sociale	 :	en	nous	appuyant	sur	 les	critères	de	qualification	
énoncés	précédemment,	nous	n’avons	pas	pris	en	compte	les	uni-




tivités	 multiples	 (par	 exemple,	 des	 organismes	 communautaires	
qui	 assument	 une	 mission	 d’éco-quartier)	 mais	 qui	 ont	 un	 seul	
établissement	ne	sont	pris	en	compte	qu’une	seule	fois	au	titre	de	
leur	 activité	 économique	 principale	 (la	 seconde	 classification	 par	
mission	permet	d’identifier	une	vocation	différente	de	l’activité	éco-
nomique	principale)	;
• Les	 organisations	 qui	 se	 trouvent	 à	 l’extérieur	 du	 champ	 géo-










Construction de la base de données initiale
Cette	enquête	sur	les	organisations	d’économie	sociale	de	la	région	





de	 répertoires.	Notons	 que	 les	 données	 que	 nous	 avons	 traitées	



















Pour	 des	 raisons	méthodologiques	 liées	 à	 leurs	 particularités	 or-
ganisationnelles	et	à	 leurs	spécificités	sur	 le	plan	économique,	 le	
	Mouvement	Desjardins	et	la	Coop	fédérée	ont	fait	l’objet	de	traite-
ments	et	de	mesures	distincts.










































Traitement de la non-réponse et du non-retour




ont	 pas	 répondu),	 les	 erreurs	 de	 localisation	 (établissements	 en	
activité	qui	n’ont	pas	reçu	le	questionnaire)	et	les	hors-champ	(éta-
blissements	qui	ont	fermé	leurs	portes	ou	ont	cessé	leurs	activités,	
mais	 aussi,	 établissements	 recensés	par	 erreur	 ou	doublons	non	
triviaux).











• La	 non-déclaration	 auprès	 des	 deux	 premiers	 registres	 entraî-
nant	pour	une	coopérative	ou	pour	un	organisme	de	bienfaisance	
l’impossibilité	de	poursuivre	 l’activité,	 le	 statut	de	non-répondant	
ou	de	hors-champ	(en	raison	d’une	fermeture)	a	été	attribué	avec	
certitude	à	l’établissement.








lorsqu’il	 s’agit	 d’une	 radiation	 volontaire.	 Ces	 établissements	 ont	
28	 Portrait	statistique	de	l’économie	sociale	de	la	région	administrative	de	Montréal
alors	 fait	 l’objet	 d’une	 relance	 systématique.	 Pour	 ce	 faire,	 nous	




























Validité des statistiques liées au recensement






















que	 les	établissements	questionnés	ont	pu	se	 tromper	en	 répon-
dant,	que	les	réponses	ont	pu	être	mal	posées	lors	de	relance	de	









Tableau 2.1 – Statuts définitifs de l’enquête (recensement et 
enquête par échantillon)
n  %
Champ de l’enquête 3 590 81,1
Validation directe 1 988 44,9
Validation externe 1 602 36,2
Hors-champ  836 18,9
Total 4 426 100
Source : Enquête Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007 




Entreprises fermées 176 21,0
N’est pas un établissement distinct 120 14,3
Hors-champ – Géographique 65 7,8
Hors-champ – Secteur 65 7,8
Introuvables 20 2,4
Total 836 100















vation	échantillonné	(en	 l’occurrence,	 l’établissement),	 représente,	
outre	elle-même,	un	certain	nombre	d’autres	unités.	Ce	nombre	est	





























de	 ne	 pas	 inscrire	 de	 recommandations	 particulières	 pour	 l’inter-





avons	 suivi	 la	 dernière	 recommandation	 en	 omettant	 les	 chiffres	
des	tableaux	présentés	et	en	les	remplaçant	par	la	mention	«	ns	»	
(non	significatif).
Par	 ailleurs,	 une	 enquête	 auprès	 d’entreprises	 est	 toujours	 plus	
sensible	 aux	 extrêmes	 qu’une	 enquête	 auprès	 de	 personnes.	 En	
raison	 du	 caractère	 aléatoire	 de	 l’échantillonnage	 qui	 a	 été	 établi	






• La	 première	méthode	 consiste	 à	 avoir	 un	 aperçu	 de	 l’impact	
d’un	individu	extrême	sur	la	moyenne	estimée.	Cet	aperçu	peut	être	
obtenu	soit	par	le	retrait	de	cet	individu,	soit	par	le	changement	des	









pour	 variable	 indépendante	 le	 nombre	 de	 T4	 a	 un	 coefficient	 de	
variation	(R2)	de	0,77.	On	peut	donc	raisonnablement	imputer	un	
nombre	 d’emplois	 total	 à	 partir	 du	 nombre	 de	 T4	 pour	 les	 non-
répondants.	 Le	 rapport	 entre	 la	moyenne	 de	 la	 nouvelle	 variable	

































quête	 sont	 des	 estimations.	 Les	 tableaux	présentant	 uniquement	
des	variables	exhaustives	ne	comprennent	pas	d’estimations.	Ceux	






forcément	 homogènes	 :	 certaines	 peuvent	 établir	 leur	 exercice	 fi-
nancier	en	fonction	de	l’année	civile,	même	si	 la	plupart	 le	font	à	
cheval	sur	deux	années.	En	outre,	certaines	organisations	peuvent	




















Des	 indices	 ont	 également	 été	 calculés	 afin	 de	 proposer	 une	
meilleure	 interprétation	de	certaines	variables.	 Il	s’agit,	dans	 tous	




prend	 une	 variable	 (Lemelin,	 2005).	 Trois	 indices	 ont	 été	 utilisés	





Tableau 2.3 – Nature des variables présentées dans le rapport
Variables exhaustives
Statut juridique





Emplois (temps plein, temps partiel, saisonniers, pigistes et contractuels)
Bénévolat
Composition du conseil d’administration
Sexe du plus haut dirigeant
Revenus
Masse salariale
Sources de revenus (subventions, contrats de services, ventes, autres)
Évolution des revenus sur trois ans (croissance, décroissance, stabilité)
Source : Enquête Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007 
	 Cadre	méthodol0gique	 31



























• L’indice de concentration de	 Hirschman-Herfindahl	 (Hirsch-
man,	1964)	se	calcule	de	la	manière	suivante	:












































avec	 y	 la	 valeur	de	 la	 variable	d’intérêt	pour	 l’établissement	 i,	 les	
établissements	étant	classés	par	ordre	croissant	de	cette	variable	10.
L’indice	 de	 Gini	 est	 principalement	 utilisé	 en	 démographie	 pour	
comparer	 les	 inégalités	 de	 distribution	 des	 revenus	 entre	 divers	
pays.	Cette	mesure	d’éloignement	d’une	distribution	observée	par	
rapport	 à	 une	 distribution	 de	 référence	 (qui	 représente	 l’égalité	










salariale	et	 la	place	des	 femmes	dans	 les	établissements	de	 l’éco-
nomie	sociale	de	 la	région	de	Montréal	(voir	 les	questionnaires	à	
l’annexe	1).





d’économie	 sociale	«	moyen	»	 (§	 3.3).	 En	 conclusion,	nous	 souli-
gnons	les	pistes	de	recherches	futures	(§	3.4).
Le	 tableau	 3.1	 et	 la	 carte	 1	 présentent	 les	 principaux	 résultats	 de	
cette	étude.	Ils	sont	regroupés	par	grands	thèmes	décrivant	 l’éco-
nomie	 sociale	 :	 activité	 et	mission	;	 emplois	;	 revenus	;	 bénévolat	
et	direction	;	 âge	 et	 croissance	de	 l’activité.	 Le	 tableau	 comprend	
également	 les	principaux	 indices	de	concentration	et	de	diversité	
utilisés	pour	décrire	la	distribution	de	certaines	variables.












du	 	portrait.	 La	 taille	 de	 l’économie	 sociale	 est	 ensuite	 présentée	
en	 fonction	du	nombre	d’établissements	et	d’emplois	 (3.1.2),	des	
secteurs	d’activité	économiques	et	des	missions	sociales	(3.1.3),	du	
statut	 juridique	 (3.1.4),	 de	 la	 répartition	 des	 établissements	 dans	
le	 territoire	(3.1.5),	des	revenus	et	de	 la	masse	salariale	(3.1.6),	de	




3.1.1 Les grandes organisations coopératives
Les	 données	 présentées	 dans	 cette	 section	 ne	 proviennent	 pas	







Le Mouvement des caisses Desjardins

































Santé et  
services sociaux




Établissements n 31 105 694 337 1 045 618 760 3 590
Part des établissements ayant déclaré 
au moins une mission distincte de 
l’activité économique principale





Part des établissements 
employeurs (temps plein et 
temps partiel)
% 82,3 77,7 17,0 82,5 91,6 55,9 81,2 67,5
Emploi rémunéré n 1 399 ns 909 11 519 18 882 11 595 13 868 61 535
Proportion de femmes % 23,9 72,6 59,9 54,8 75,0 42,2 52,8 58,5
Proportion d’emploi à temps 
plein % 75,5 67,6 52,5 31,0 55,2 14,4 36,7 40,0
Part des établissements consa-
crant plus de 50% de leurs 
revenus à la masse salariale





Revenus moyens par établis-
sement $ 926 964 1 700 242 212 894 769 823 680 849 431 900 587 822 568 130
Répartition des sources de 
revenus
Subventions et contrats de 
service auprès d’administra-
tions publiques
% 40,9 10,7 31,1 38,4 68,0 48,5 58,2 50,7
Ventes % 27,3 69,3 53,0 38,2 13,0 33,5 24,5 30,8












at Taille du conseil d’adminis-
tration
n de  
membres 7,3 8,1 5,3 8,2 7,9 6,0 9,0 7,3
Proportion de femmes % 33,1 34,1 51,1 46,6 59,0 43,7 43,6 49,4
Proportion de femmes au 
poste de plus haut dirigeant % 30,6 46,0 41,6 54,2 63,5 42,0 47,8 50,6
Bénévolat total (bénévoles et 
membres du conseil d’admi-
nistration)










Âge moyen des établissements années 13 ans 16 ans 19 ans 24 ans 21 ans 17 ans 19 ans 19 ans 
Evolution déclarée des revenus 
depuis trois ans
Décroissance % d’établis-sements 9,7 7,7 5,8 16,1 22,5 20,8 22,7 17,9



































0,280 0,129 0,119 0,118 0,026 0,452 0,210 0,174
Diversité
Géographique Indice Eveness 0,827 0,765 0,752 0,743 0,716 0,686 0,651 0,777
Âge Indice Eveness 0,929 0,930 0,835 0,970 0,927 0,972 0,980 0,967
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. Données excluant Desjardins et la Coop fédérée.  
Lecture des indices : l’indice de concentration de Hirschman-Herfindahl varie entre 0 (secteur totalement déconcentré) et 1 (secteur totalement concentré) ; l’indice de diversité 
Eveness varie entre 0 (présence d’une seule catégorie) et 1 (présence égalitaire des catégories).
	 Faits	saillants	 35
Mouvement	 –	 dans	 l’ensemble	 du	Québec,	 ces	 composantes	 re-
















































fédérée,	61	500	employés	 rémunérés	 [tableau	3.3].	À	 titre	 indicatif,	
cela	correspond	approximativement	à	plus	du	tiers	de	l’emploi	du	
secteur	manufacturier	total	dans	la	région	16.	Les	emplois	rémunérés	





































hébergement	 et	 restauration,	 avec	 11	500	 emplois	 chacun	 (19	%)	






























pas,	 la	 distribution	 des	missions	 dans	 un	 secteur	 est	 elle-même	
significativement	différente.	On	peut	donc	distinguer	des	secteurs	




teurs	où	 les	missions	 sont	plus	hétérogènes	 (tous	 les	 autres	 sec-
teurs).	Ainsi,	la	mission	Emploi,	insertion	est	la	première	citée	dans	
le	secteur	Ressources	naturelles,	fabrication	et	construction	(92	%	








et	 restauration,	 la	mission	Emploi,	 insertion	arrive	 en	 tête,	 suivie	
des	missions	Développement	économique,	communautaire	(19	%),	
Arts	 et	 culture	 (18	 %)	 et	 Immigration,	 communautés	 culturelles	
(16	%).	Dans	 le	 secteur	 Santé	 et	 services	 sociaux,	 cette	 dernière	








du	 sous-secteur	 Communications),	 Défense	 de	 droits	 sociaux	
(12	%)	et	Loisirs	et	tourisme	(10	%).	Enfin,	dans	le	secteur	Autres	
services,	 la	mission	principalement	 citée	 est	Éducation	populaire,	
alphabétisation	(21	%),	suivie	des	Arts	et	culture	(17	%),	de	Déve-
loppement	 économique,	 communautaire	 (13	%),	 de	 Immigration,	
communautés	 culturelles	 (13	%)	 et	 de	Défense	de	droits	 sociaux	
(13	%)	[tableau	3.6].
3.1.4  Statut juridique
• Organisations à but non lucratif. Les	 OBNL	 sont	 des	 asso-
ciations	 personnifiées	 (indiquées	 «	APE	»	 dans	 les	 tableaux)	 qui	







































qui	 ensemble	 comptent	 32	%	des	 établissements	 [tableau	 3.7]	 et	

















des	 établissements	 du	 secteur	 Santé	 et	 services	 sociaux	 s’y	 trou-
vent.	Cet	 arrondissement	 possède	 l’indice	de	diversité	 sectorielle	




• Le Plateau-Mont-Royal compte	 quant	 à	 lui	 15	 %	 de	 tous	 les	







des	 établissements	 du	 secteur	 Ressources	 naturelles,	 fabrication,	
transformation	et	construction	et	une	même	proportion	pour	 les	
établissements	 du	 secteur	Commerce,	 finance	 et	 assurances)	 [ta-
bleaux	3.7,	3.8,	3.9	et	figure	3.3].
• Le Sud-Ouest	 se	 démarque	 par	 la	 forte	 présence	 des	 établis-
sements	en	Habitation	et	 location.	On	y	 trouve	 19	%	des	établis-
sements	de	ce	secteur,	comparativement	à	seulement	8	%	du	to-
tal	 des	 établissements,	 tous	 secteurs	 confondus.	Par	 ailleurs,	 cet	
arrondissement	compte	très	peu	d’établissements	dans	le	secteur	






















3.1.6  Revenus et masse salariale
• Niveau de revenus.	 Les	 revenus	 totaux	 de	 l’économie	 sociale	






À	 l’opposé,	 le	 secteur	Ressources	naturelles,	 fabrication,	 transfor-
mation	et	construction	contribue	à	la	richesse	générée	par	l’écono-
mie	sociale	dans	une	proportion	de	1	%.
Le	 revenu	moyen	 par	 établissement	 est	 de	 568	000	 dollars	 pour	
l’ensemble	des	secteurs.	Cette	moyenne	cache	toutefois	de	fortes	















ment	 et	 restauration	 (61	%)	 et	Ressources	naturelles,	 fabrication,	










de	 leurs	 revenus.	 Cette	 répartition	 varie	 fortement	 selon	 les	 sec-












3.1.7  Femmes et économie sociale




et	 Habitation	 et	 location	 (51	%).	 La	 proportion	 la	 plus	 faible	 de	
femmes	aux	conseils	d’administration	se	retrouve	dans	 le	secteur	
Ressources	naturelles,	 fabrication,	 transformation	et	 construction	
(33	%),	suivi	du	secteur	Commerce,	finance	et	assurances	(34	%)	






la	moyenne	sont	 importants,	 avec	une	présence	plus	 importante	
des	femmes	dans	les	secteurs	Santé	et	services	sociaux	(64	%)	et	
Loisirs,	tourisme,	hébergement	et	restauration	(54	%).	Inversement,	
les	 secteurs	 Ressources	 naturelles,	 fabrication,	 transformation	 et	
construction	 (31	%),	Habitation	 et	 location	 (42	%)	 et	Arts,	 cultu-
re	 et	 communications	 (42	%)	 affichent	 des	 taux	 sous	 l’équilibre	
	hommes-femmes	[tableau	3.13].
• Femmes et emploi.	Les	femmes	sont	plus	nombreuses	que	les	
hommes	à	occuper	des	emplois	dans	 les	entreprises	d’économie	







merce,	 finance	 et	 assurances	 se	démarquent	par	 une	main-d’œu-
vre	fortement	féminine,	avec	des	taux	respectifs	de	75	%	et	73	%.	










Ressources	naturelles,	 fabrication,	 transformation	et	 construction	
(42	%)	 et	 Loisirs,	 tourisme,	 hébergement	 et	 restauration	 (43	%)	
sont	ceux	qui	comptent	proportionnellement	le	moins	de	femmes	
[figure	3.9].

















Habitation	 et	 location	 compte	 le	 plus	 grand	 nombre	 d’établisse-

















3.2.1  Ressources naturelles, fabrication, 







Ce	 secteur	 est	 le	 plus	 petit	 en	 termes	 de	 nombre	 d’établisse-
ments	(31)	[tableau	3.5]	et	le	deuxième	plus	petit	(après	le	secteur	
Habitation	 et	 location)	 en	 terme	 d’emplois	 rémunérés	 (1	400)	21	
[	tableau	3.3].	Par	ailleurs,	c’est	dans	le	secteur	Ressources	naturel-
les,	 fabrication,	 transformation	et	 construction	que	 l’on	 trouve	 le	





































dissement	 Ville-Marie,	 ainsi	 que	 dans	 celui	 du	 Le	 Plateau-Mont-
Royal	et	dans	Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce	[tableau	3.8].
Avec	 ses	 105	 établissements,	 il	 s’agit	 du	 secteur	 dont	 le	 nombre	
d’établissements	 est	 le	moins	 élevé	 [tableau	 3.5],	 après	 celui	 des	
Ressources	naturelles,	 fabrication,	 transformation	et	construction.	
L’estimation	 de	 la	moyenne	 d’emplois	 n’est	 pas	 significative,	 no-
tamment	en	raison	de	la	nature	de	la	distribution	des	emplois	dans	
l’ensemble	 des	 établissements	 de	 ce	 secteur.	 En	 effet	 comme	 le	
montrent	 les	 indices	 de	 concentration	 et	 d’inégalité	 [tableau	 3.3],	
l’emploi	 est	 concentré	essentiellement	dans	quelques	grands	éta-
blissements.	Le	secteur	compte	en	moyenne	sept	à	huit	bénévoles	












de	direction	 le	plus	élevé	de	 l’établissement	(46	%)	 [tableau	3.13].	
Avec	 le	 secteur	Ressources	naturelles,	 fabrication,	 transformation	
et	construction,	c’est	le	secteur	où	il	y	a	le	moins	de	femmes	(34	%)	
aux	conseils	d’administration	[tableau	3.12].















3.2.3  Habitation et location (Métacatégorie 
3000)







fois	 sur	deux	 [tableau	 3.3].	Dans	 l’ensemble,	 seulement	 19	%	des	
établissements	consacrent	plus	de	25	%	de	leurs	revenus	à	la	masse	
salariale	[tableau	3.11].
Les	 établissements	 déclarent	 en	moyenne	 cinq	 bénévoles	 (en	 ex-




















































blissement.	 Ses	 revenus	 proviennent	majoritairement	 de	 sources	
privées	 (62	%),	dont	 38	%	de	 revenus	de	ventes.	Les	 revenus	de	
sources	publiques	s’élèvent	à	38	%	[figure	3.5].	Seulement	4	%	des	











sociale,	 les	 établissements	 ayant	 une	moyenne	 d’âge	 de	 24	 ans.	




qui	ont	 enregistré	une	croissance	des	 revenus	au	 cours	des	 trois	
dernières	 années	 (44	%),	 après	 le	 secteur	 Ressources	 naturelles,	
fabrication,	transformation	et	construction	[tableau	3.16].
Près	 de	 20	 %	 des	 établissements	 du	 secteur	 se	 trouvent	 dans	
l’arrondissement	 Ville-Marie,	 En	 ajoutant	 les	 arrondissements	 Le	
Plateau-Mont-Royal,	 Mercier–Hochelaga-Maisonneuve	 et	 Côte-
des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce,	 cette	 proportion	 atteint	 50	%	
[tableau	3.8].






d’établissements	(1	045)	 [tableau	3.5]	et	 la	part	 la	plus	 importante	
d’établissements	employeurs	(92	%)	[tableau	3.19].






Le	 revenu	 total	 est	 estimé	à	 711	M$	 (moyenne	de	680	000	$	par	
établissement)	[tableau	3.10],	dont	plus	des	deux	tiers	(68	%)	pro-
viennent	de	contrats	de	service	et	de	subventions	(notamment	pour	






Dans	ce	secteur,	on	 trouve	une	plus	 forte	proportion	de	 femmes	
























de	 ce	 secteur	 n’offrent	 aucun	 emploi	 à	 temps	 plein	 ou	 à	 temps	
partiel	 [tableau	 3.19].	Dans	 l’ensemble,	 près	 de	60	%	des	 établis-





























Plus	 de	 la	moitié	 (53	%)	 des	 618	 établissements	 [tableau	 3.5]	 du	
secteur	est	concentrée	dans	les	arrondissements	Le	Plateau-Mont-
Royal	et	Ville-Marie	[tableau	3.8].
3.2.7  Autres services (Métacatégorie 7000)
Ce	secteur	comprend	les	établissements	dont	l’activité	écono	mique	





















L’annexe	 3	 présente	 une	 analyse	 plus	 détaillée	 des	 sous-secteurs	
Autres	services.
Au	total,	ce	secteur	comprend	760	établissements	 [tableau	3.5]	et	
fournit	 de	 l’emploi	 rémunéré	 à	 13	900	 personnes	 [tableau	 3.3].	 Il	







établissements	 consacrent	 plus	 de	 50	%	 de	 leurs	 revenus	 à	 leur	
masse	salariale,	ce	qui	en	fait	le	second	secteur	en	termes	de	pro-
portion	de	 la	masse	salariale	par	 rapport	au	revenu	total	 [tableau	
3.11].
Alors	que	la	majorité	des	emplois	à	temps	plein,	à	temps	partiel	et	













Il	 est	 difficile	 de	 dresser	 un	 portrait	 moyen	 d’un	 établissement	
d’économie	sociale,	en	raison	de	la	forte	hétérogénéité	des	établis-
sements	du	secteur	d’après	 les	données	 recueillies	dans	 le	cadre	
de	cette	étude.	Malgré	les	limites	de	ce	genre	d’analyse,	cette	étude	
nous	permet	 toutefois	de	situer	 les	cas	particuliers	par	 rapport	à	
l’ensemble	de	l’économie	sociale.	C’est	ce	que	les	observations	ci-
dessous	tentent	de	faire	ressortir.





tal	 les	 deux	 tiers	 des	 établissements	 d’économie	 sociale	 fournis-
sent	au	moins	un	emploi	à	temps	plein	ou	à	temps	partiel	[tableau	
3.19].	 Le	 secteur	 fournissant	 le	 plus	 d’emplois	 à	 temps	 plein	 par	
établissement	 est	 Ressources	 naturelles,	 fabrication,	 transforma-







•	 Bénévolat.	 L’établissement	 moyen	 de	 la	 région	 de	 Montréal	
regroupe	 22	bénévoles	 (excluant	 les	membres	du	 conseil	 d’admi-
nistration).	À	cet	égard,	les	secteurs	Loisir,	tourisme,	hébergement	
et	 restauration,	 et	 Habitation	 et	 location	 se	 démarquent	 à	 cha-




et	 communication	 et	 Autres	 Services	 n’est	 pas	 significative.	 Les	
indices	de	concentration	et	d’inégalité	montrent	que	 le	bénévolat	
apparaît	 plus	 concentré	 dans	 certains	 établissements	 du	 secteur	
Arts	et	culture	que	pour	les	autres	secteurs	de	l’économie	sociale	
[tableau	3.15].
































































de	mobiliser	 au	maximum	 la	 qualité	 des	 taux	 de	 sondage	 et	 de	
réponse	disponibles.	 Il	 s’agit	 de	prendre	 en	 compte	 la	possibilité	
d’une	 diversité	 de	modèles	 sectoriels	 de	 l’économie	 sociale.	Des	
typologies	combinant	taille	de	l’organisation	et	mobilisation	de	res-

















































Tableau 3.2 – Effectifs des établissements d’économie sociale
n
Dénombrés par le recensement (sans Desjardins) 3 590
Desjardins dénombrés par le recensement 194
Coop fédérée 1
Total 3 785
Établissements enquêtés (sondage) 990
Taux de réponse 65 %
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007.





























répartition des emplois en %         
Temps plein 75,5 67,6 52,5 31,0 55,2 14,4 36,7 39,9
Temps partiel ns ns 12,1 33,8 25,5 ns 14,7 22,2
Saisonniers ns ns 7,9 28,1 10,7 ns 4,7 11,2
Pigistes et contractuels 1,4 ns 27,5 7,1 8,5 62,2 44,0 26,7
Total 100 100 100 100 100 100 100 100
Total emploi rémunéré         
Estimation 1	399 ns 909 11	519 18	882 11	595 13	868 61	535
Moyenne 45,1 ns 1,3 34,2 18,1 18,8 18,2 17,1
Temps plein 34,1 ns ns 13,6 10,1 2,7 6,7 6,9
Indices
Concentration (Herfindahl) 0,094 0,245 0,133 0,038 0,018 0,038 0,040 0,071




Aucun 21,5 22,4 86,3 18,8 11,1 49,9 26,1 36,6
1 à 2 0,0 24,6 7,2 14,2 15,1 18,7 19,6 15,2
3 à 5 25,8 17,6 3,1 25,1 21,0 20,7 26,9 19,1
6 à 9 4,8 5,0 2,3 9,6 22,2 5,9 14,5 12,1
10 et plus 47,9 30,5 1,2 32,3 30,6 4,9 12,8 17,0
Total 100 100 100 100 100 100 100 100
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007.  
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée.  
Lecture des indices : l’indice de concentration de Hirschman-Herfindahl varie entre 0 (déconcentration totale des emplois) et 1 (concentration totale des emplois); l’indice 
d’inégalité de Gini varie entre 0 (répartition égale des emplois) et 1 (répartition totalement inégale des emplois).
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Tableau 3.4 – Répartition estimée des établissements employeurs 






n 2 841 749 3 590
% 79,1 20,9 100
Total emploi rémunéré    
Estimation 58 058 3 477 61 535
Moyenne 20,4 4,6 17,1
Répartition des établissements
Aucun emploi rémunéré 20,2 80,1 32,5
Avec emploi(s) rémunéré(s) 79,8 19,9 67,5
Total  100 100 100
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007.  
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée.
Tableau 3.5 – Répartition des établissements selon le secteur 
d’activité
n  %
Ressources naturelles, fabrication, transformation et 
construction 31 0,9
Commerce, finance et assurances 105 2,9
Habitation et location 694 19,3
Loisirs, tourisme, hébergement et restauration 337 9,4
Santé et services sociaux 1 045 29,1
Arts, culture, et communications 618 17,2
Autres services 760 21,2
Total 3 590 100
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007.
Tableau 3.6 – Répartition estimée des missions déclarées par les établissements ayant au moins une mission différente  
de l’activité principale, en %




























17,7 298 ns 16,9 50,5 18,7 18,9 ns 13,2
Éducation populaire/Alphabétisation 16,4 277 — ns — 6,4 18,0 25,7 21,0
Arts et Culture 14,5 245 — ns 41,1 18,4 ns 21,8 17,2
Emploi/Insertion 13,2 223 92,2 27,2 — 24,9 13,4 ns 8,6
Immigration/Communautés culturelles 13,2 222 — ns ns 15,7 19,2 ns 12,6
Défense de droits sociaux 8,8 148 — — — — 10,5 12,1 12,5
Loisirs et tourisme 7,0 117 — — — ns 8,5 9,8 8,9
Santé 6,7 113 — — — ns 15,0 ns 4,7
Habitation 5,2 88 — — — — 12,5 — 4,2
Environnement 4,8 80 17,5 18,6 — 6,6 — — 8,7
Agroalimentaire 2,8 48 ns ns — 12,6 ns ns —
Commerce équitable 1,6 27 — ns — 7,4 — — 1,4
Autres 14,0 235 ns 24,1 ns 11,3 19,2 18,0 9,6
Multiples 7,2 122 ns ns ns ns 5,9 ns 7,9
% d’établissements ayant déclaré  
au moins une mission 
46,9 1 684 82,8 46,2 17,8 64,4 47,8 27,5 78,9
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007.  
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée. Lecture de la 1ère colonne : 14,5 % des établissements ont déclaré avoir une mission Arts et Culture ; lecture des autres colonnes : 
18,4 % des missions déclarées par les établissements du secteur Loisirs, tourisme, hébergement et restauration relèvent d’une mission Arts et Culture.
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Ville-Marie 17,4 624 79,1 0,867
Le Plateau-Mont-Royal 14,7 527 52,2 0,829
Mercier–Hochelaga-Maisonneuve 9,4 337 26,1 0,850
Rosemont–La Petite-Patrie 8,6 310 23,2 0,835
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 8,2 296 18,0 0,845
Le Sud-Ouest 8,1 292 41,8 0,731
Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension 7,8 279 19,5 0,828
Ahuntsic-Cartierville 4,8 173 13,7 0,835
Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles 2,5 88 8,4 0,758
Montréal-Nord 2,3 84 10,0 0,721
Verdun 2,3 83 12,6 0,716
Saint-Laurent 1,8 65 7,7 0,796
LaSalle 1,6 56 7,5 0,859
Pierrefonds-Roxboro 1,3 45 6,9 0,727
Lachine 1,2 43 10,4 0,813
Saint-Léonard 1,2 43 6,0 0,770
Outremont 1,1 38 16,6 0,635
Anjou 0,9 32 7,8 0,651
L’Île-Bizard–Sainte-Geneviève 0,3 9 5,1 0,674
Municipalités reconstituées 4,6 166 7,1 0,861
Total 100 3 590 19,4 0,861
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. 
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée. 
Lecture de l’indice : l’indice de diversité Eveness varie entre 0 (présence d’un seul secteur) et 1 (présence égalitaire des secteurs).
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Ville-Marie 6,5 21,9 15,6 18,7 13,5 22,5 19,5 17,4
Le Plateau-Mont-Royal 12,9 13,3 11,4 11,9 8,5 30,3 15,0 14,7
Mercier–Hochelaga-Maisonneuve 16,1 4,8 12,3 11,3 8,8 6,3 9,6 9,4
Rosemont–La Petite-Patrie 16,1 3,8 8,8 5,3 8,6 10,2 9,1 8,6
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 6,5 12,4 5,3 10,7 10,0 5,5 9,2 8,3
Le Sud-Ouest 3,2 4,8 19,2 5,0 7,0 3,1 5,8 8,1
Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension 0,0 5,7 5,2 9,8 7,9 7,4 9,9 7,8
Ahuntsic-Cartierville 6,5 8,6 3,9 6,5 6,8 2,4 3,6 4,8
Autres arrondissements et municipalités 
reconstituées
32,3 24,8 18,5 20,8 28,9 12,3 18,4 20,9
Total 100 100 100 100 100 100 100 100
Indice de diversité géographique (eveness) 0,686 0,743 0,716 0,765 0,827 0,651 0,752 0,777
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. 
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée. 
Lecture de l’indice : l’indice de diversité Eveness varie entre 0 (présence du secteur dans un seul arrondissement) et 1 (présence du secteur dans l’ensemble des arrondissements).
Tableau 3.9 – Estimation de l’ensemble des emplois rémunérés 
dans certains arrondissements
  n  %
Ville-Marie 10 489 17,0
Le Plateau-Mont-Royal 10 312 16,8
Mercier–Hochelaga-Maisonneuve 7 239 11,8
Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension 5 984 9,7
Rosemont–La Petite-Patrie 5 392 8,8
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 4 103 6,7
Le Sud-Ouest 3 642 5,9




Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. 
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée.
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revenus en $         
0 à 49 999 0,0 0,0 34,8 10,0 7,7 29,3 12,1 17,5
50 000 à 149 999 17,4 18,2 41,5 12,0 12,8 17,5 19,5 20,7
150 000 à 299 999 30,7 16,0 7,7 19,7 16,8 26,1 22,6 18,2
300 000 à 499 999 0,0 5,6 4,5 20,1 18,8 8,1 11,1 12,1
500 000 et plus 51,9 60,2 11,5 38,3 44,0 19,0 34,7 31,5
Total 100 100 100 100 100 100 100 100
revenu total          
Estimation revenu total 28 700 000 179 000 000 148 000 000 259 000 000 711 000 000 267 000 000 447 000 000 2 040 000 000
Moyenne  ($) 926 964 1 700 242 212 894 769 823 680 849 431 900 587 822 568 130
Indices
Concentration (Herfindahl) 0,098 0,130 0,073 0,044 0,022 0,084 0,029 0,051
Inégalité (Gini) 0,395 0,681 0,642 0,576 0,553 0,728 0,632 0,648
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. 
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée. 
Lecture des indices : l’indice de concentration de Hirschman-Herfindahl varie entre 0 (déconcentration totale des revenus) et 1 (concentration totale des revenus) ; l’indice 
d’inégalité de Gini varie entre 0 (répartition égale des revenus) et 1 (répartition totalement inégale des revenus).
Tableau 3.11 – Répartition estimée des établissements employeurs selon la proportion de la masse salariale sur le revenu total et le 
























0-24,9 % 0,0 61,1 80,7 9,8 6,9 23,2 3,9 13,6
25-49,9 % 37,0 13,1 4,8 37,0 17,4 34,7 29,1 24,9
50-74,9 % 52,9 15,7 14,5 49,1 46,8 35,9 45,9 43,0
75-100 % 10,2 10,1 0,0 4,2 28,8 6,2 21,1 18,6
Total 100 100 100 100 100 100 100 100
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. 
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée. 
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Femmes 30,6 46,0 41,6 54,2 63,5 42,0 47,8 50,6
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. 
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée


























Femmes 33,1 34,1 51,1 46,6 59,0 43,7 43,6 49,4
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. 
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée.






























Tous types d’emplois 23,9 72,6 59,9 54,8 75,0 42,2 52,8 58,5
Temps plein 19,4 77,4 68,1 57,0 76,1 63,2 55,3 65,8 16 202
Temps partiel 40,1 73,8 59,1 58,9 79,1 44,2 63,2 64,7 8 764
Saisonniers ns 59,6 33,3 50,2 57,6 47,4 60,1 52,7 3 636
Pigistes et contractuels 63,8 49,7 52,2 42,9 79,4 36,3 46,6 45,3 7 391
emploi total
Estimation 335 ns ns 6 310 14 153 4 852 7 328 35 993
Moyenne par établissement 10,8 ns ns 18,7 13,5 7,9 9,6 10,02  
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. 
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée.
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Aucun 49,5 68,3 60,1 25,0 43,3 45,4 50,9 47,6
1 à 2 4,8 3,3 2,1 5,2 3,5 11,3 7,7 5,6
3 à 5 30,7 0,0 5,9 11,2 9,8 9,2 3,7 7,7
6 à 9 6,5 4,6 8,8 5,4 5,1 7,8 2,8 5,8
10 et plus 8,6 23,8 23,1 53,2 38,3 26,3 34,9 33,3
Total 100 100 100 100 100 100 100 100
Moyenne en nombre 3,4 7,3 5,3 54,0 21,6 ns ns 22,2
Indices
Concentration (Herfindahl) 0,280 0,129 0,119 0,118 0,026 0,452 0,210 0,174
Inégalité (Gini) 0,490 0,387 0,377 0,717 0,587 0,864 0,743 0,729
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. 
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée. 
Lecture des indices : l’indice de concentration de Hirschman-Herfindahl varie entre 0 (déconcentration totale du bénévolat) et 1 (concentration totale du bénévolat) ; l’indice 
d’inégalité de Gini varie entre 0 (répartition égale du bénévolat) et 1 (répartition totalement inégale du bénévolat).
Tableau 3.16 – Répartition estimée des établissements selon l’évolution déclarée des revenus au cours des trois dernières années selon le 
























Décroissance 9,7 7,7 5,8 16,1 22,5 20,8 22,7 17,9
Stabilité 22,6 49,7 65,8 39,7 44,8 42,6 41,0 47,1
Croissance 67,7 42,6 28,5 44,2 32,7 36,6 36,3 35,0
Total 100 100 100 100 100 100 100 100
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. 
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée.
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Année de fondation         
2001 et après 38,7 33,3 13,5 14,5 8,5 22,0 17,0 15,2
1996-2000 22,6 24,8 11,1 14,8 14,4 22,2 20,1 16,7
1991-1995 6,0 13,3 6,0 13,1 14,7 14,7 13,6 12,6
1986-1990 16,1 7,6 20,9 10,7 17,6 12,3 12,0 15,2
1981-1985 6,0 6,7 35,6 13,1 19,0 11,0 12,1 18,0
1980 et avant 9,7 14,3 12,4 33,8 25,4 17,8 25,3 21,9
Total 100 100 100 100 100 100 100 100
Âge moyen 13 ans 16 ans 19 ans 24 ans 21 ans 17 ans 19 ans 19 ans 
Indices de diversité d’âge
Eveness 0,929 0,930 0,835 0,970 0,927 0,972 0,980 0,967
Gini 0,517 0,506 0,311 0,472 0,324 0,442 0,411 0,372
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. 
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée. 
Lecture des indices : l’indice de diversité Eveness varie entre 0 (présence d’une seule tranche d’années de fondation) et 1 (présence égalitaire des tranches d’années de fondation); 
l’indice d’inégalité de Gini varie entre 0 (répartition égale des âges) et 1 (répartition totalement inégale des âges).


























Bénévoles 3,4 7,3 5,3 54,0 21,6 ns ns 22,2




7,3 8,1 5,3 8,2 7,9 6,0 9,0 7,3
Total 328 1 614 7 406 20 937 31 390 ns 25 659 105 134
Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. 
Données excluant Desjardins et la Coop fédérée.
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Aucun emploi rémunéré 17,7 22,4 83,0 17,5 8,4 44,2 18,8 32,5
Avec emploi(s) rémunéré(s) 82,3 77,7 17,0 82,5 91,6 55,9 81,2 67,5
Total  100 100 100 100 100 100 100 100
Source : Enquête Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. 
















































Figure 3.1 – Répartition estimée des missions déclarées par les établissements ayant au moins une mission différente  
de l'activité principale 



















Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. Données excluant Desjardins et la Coop fédérée.


















Figure 3.3 – Répartition des établissements selon certains arrondissements


















Source : Chaire de recherche du Canada en économie sociale 2007. Données excluant Desjardins et la Coop fédérée.
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Figure 3.5 – Répartition estimée des sources de revenu des établissements par secteur d'activité



















Figure 3.6 – Proportion de femmes dans les emplois rémunérés à temps plein par secteur d'activité











Figure 3.7 – Répartition estimée des types d'emplois










Figure 3.8 – Répartition estimée des types d’emplois occupés par les femmes

















Figure 3.9 – Proportion estimée de femmes et d'hommes bénévoles par secteur d'activité










Carte 2 – Emplacement des établissements du Mouvement des caisses Desjardins
Carte 3 – Nombre d’établissements par tranche de 10 000 habitants par arrondissement et municipalité reconstituée
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Carte 4 – Nombre d’établissements du secteur d’activité Santé et services sociaux




Activité économique principale :	activité	dont	la	valeur	ajoutée	est	
supérieure	 à	 celle	 de	 toute	 autre	 activité	 économique	 exercée	 au	
sein	de	l’établissement.	La	valeur	ajoutée	(différence	entre	le	chiffre	
d’affaires	et	le	coût	des	matières	premières)	permet	de	mesurer	la	
valeur	 créée	par	un	acteur	 économique.	Dans	 le	 cas	où	 la	 valeur	
ajoutée	est	difficile	à	évaluer	 (cas	des	activités	non	marchandes),	











distincte	 de	 ses	 membres.	 Elle	 possède	 un	 nom,	 une	 existence	

























développement	 économique	 et	 soutiennent	 leur	mission	 sociale.	
http	://www.credemontreal.qc.ca/















Conseil québécois de la coopération et de la mutualité : Le	Conseil	
québécois	de	la	coopération	et	de	la	mutualité	a	pour	mission	de	
participer	 au	 développement	 social	 et	 économique	 du	 Québec	
en	 favorisant	 le	 plein	 épanouissement	 du	 mouvement	 coopéra-
tif	québécois	et	ce,	en	accord	avec	 les	principes	et	 les	valeurs	de	
Alliance	 coopérative	 internationale.	 Pour	 réaliser	 cette	 mission,	
il	 :	organise	 la	concertation	entre	 les	secteurs	coopératifs	et	avec	
leurs	 partenaires	;	 effectue	 la	 représentation	 et	 défend	 les	 inté-
rêts	de	 l'ensemble	du	mouvement	 coopératif	 québécois	;	 favorise	
le	 développement	 coopératif	 afin	 de	 multiplier	 les	 effets	 bénéfi-
ques	de	 la	 coopération	pour	 ses	membres	 et	 pour	 la	 population	
(Conseil	 québécois	 de	 la	 coopération	 et	 de	 la	 mutualité,	 2004).	
http	://www.coopquebec.coop/conseil/mission/	
Contrat de service auprès d’administrations publiques :	paiement,	














Division de recensement :	 unité	 géographique	 du	 Canada	 de	 la	
Classification	 géographique	 type	 (CGT)	 utilisée	 à	 Statistique	 Ca-
nada	pour	les	comtés	et	les	municipalités	régionales.
E
Employé à temps partiel :	employé	qui	travaille	moins	de	30	heures	
par	semaine	et	qui	touche	une	rémunération	pour	des	services	ren-
dus	ou	pour	des	congés	payés,	et	pour	qui	l’employeur	doit	remplir	






pour	 laquelle	 la	 firme	 tient	 des	 documents	 comptables	 desquels	

















sion	 «	 organisme	 sans	 but	 lucratif	 »	 (OSBL)	 renvoie	 à	 la	même	
forme	juridique.
P



















Secteur d’activité : un	secteur	d’activité	regroupe	des	entreprises	










dans	 la	production	de	biens	et	de	 services	 :	 exploitations	agrico-
les,	entreprises	constituées	et	non	constituées	en	sociétés,	entre-
prises	publiques,	institutions	et	organismes	publics	engagés	dans	
la	 production	 de	 services	 commerciaux	 et	 non	 commerciaux,	 as-
sociations	professionnelles,	syndicats,	organismes	de	bienfaisance	













nomie	 sociale	 (SIOÉS)	 au	Québec.	 Celui-ci	 intègre	 une	 réflexion	
théorique	et	méthodologique	concernant	 les	critères	de	qualifica-





ou	de	 la	municipalité	et	qui	peut,	selon	 le	cas,	 réduire	 le	coût	en	
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Annexe 1 – Questionnaires  





Annexe 2 – Classification de la 

























Cultures agricoles 111 1101
Élevage 112 1102
Foresterie et exploitation forestière 113 1103
Pêche, chasse et piégeage (sauf à des fins récréatives) 114 1104
Extraction minière (sauf l’extraction de pétrole et de gaz) 212 1105
Activités de soutien à l’agriculture et à la foresterie 115 1106
Activités de soutien à l’extraction minière 213 1107





Fabrication d’aliments 311 1201
Fabrication de vêtements 315 1202
Fabrication de produits en bois (scieries, placages et autres 
produits) *** 
321 1203
Impression et activités connexes de soutien 323 1204
Fabrication de produits informatiques et électroniques 334 1205
Fabrication de meubles et de produits connexes 337 1206
Autres activités de fabrication ou de transformation**
312, 313, 314, 316, 
322, 324, 325, 326, 




Construction de bâtiments 236 1301
Travaux de génie civil 237 1302
Autres activités liées à la construction** 238 1399
* Agrégation de catégories du SCIAN. 
** Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle). 




















Grossistes-distributeurs de produits agricoles 411 2101
Grossistes-distributeurs de produits pétroliers 412 2102
Grossistes-distributeurs de produits alimentaires, de boissons et 
de tabac 
413 2103
Grossistes-distributeurs de machines, de matériel et de fournitures 417 2104
Autres grossistes-distributeurs et activités liées au commerce de 
gros** 






Magasins d’alimentation 445 2201
Magasins de produits de santé et de soins personnels 446 2202
Marchands de matériaux de construction et de matériel et produits 
de jardinage 
444 2203
Magasins de meubles et d’accessoires de maison 442 2204
Magasins d’appareils électroniques et ménagers (dont les maga-
sins d’ordinateurs et de logiciels) ***
4431 2205
Stations-service 447 2206
Magasins de vêtements et d’accessoires vestimentaires 448 2207
Magasins de livres et d’articles de loisirs, de musique et de sport 451 2208
Magasins de marchandises d’occasion 4533 2209
Autres commerces de détail ou activités liées au commerce de 
détail **
441, 443, 452, 453 
(sauf 4533), 454
2299
Finance et  
assurances 
52
Coopératives de crédit et caisses populaires locales 52213 2301
Sociétés d’assurance et activités connexes 524 2302
Fonds et autres instruments financiers (dont les caisses de 
retraite) ***
526 2303
Activités d’intermédiation financière par le biais de dépôts (micro-
finance)*** 
522190 (partie de) 2304
Autres activités liées à la finance et aux assurances **
521, 522 (sauf 







biliers et services 
de location et de 
location à bail 
53
Services immobiliers (dont les bailleurs d’ensembles de logements 
sociaux et les bailleurs d’immeubles non résidentiels) ***
531 3101
Services de location et de location à bail (dont la location de ma-
chines et matériel d’usage commercial et industriel) *** 
532 3102
Autres services liés à l’habitation ou à la location** 533 3199
* Agrégation de catégories du SCIAN. 
** Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle). 



























Festivals et événements spéciaux **
7113 (partie de) 4103
Camps éducatifs **  6116 (partie de) 4104





Services de préparation de voyages et de réservation 5615 4201





et services de 
restauration
72
Services d’hébergement (dont les auberges, centres de villégiature 
et camps récréatifs et de vacances) *** 
721 4301
Services de restauration et débits de boissons (dont les trai-
teurs) *** 
722 4302
Autres services d’hébergement et de restauration ** – 4399
* Agrégation de catégories du SCIAN. 
** Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle). 

















621 et 623 
(partie de)
Cliniques et centres de santé ** 621 (partie de) 5101
Services d’ambulanciers 62191 5102
Services de soins de santé à domicile 6216 5103
Établissements résidentiels pour handicaps liés au développement 
de troubles mentaux, d’alcoolisme et de toxicomanie 
6232 5104
Établissements communautaires de soins pour personnes âgées 6233 5105
Autres services de santé **




624 et 561 
(parties 
de)
Services communautaires d’hébergement 62422 5201
Périnatalité, maisons de famille et autres services familiaux ** 
621990 (partie 





Centres de la petite enfance et autres services de garderie *** 6244 5203
Aide domestique** 
62412 et 56172  
(parties de)
5204
Centres d’action bénévole et autres services d’aide et d’entraide**  62419 (partie de) 5205
Popotes roulantes, cuisines collectives et autres services commu-
nautaires d’alimentation ** 
62421 5206
Services d’aide à la recherche d’emploi **  912210 (partie de) 5207
Consommation et économie familiale ** 62419 (partie de) 5208
Maisons de jeunes 8134 (partie de) 5209





51 et 71 
(partie 
de)
Arts et culture **
Partie 




56 61, 71, 
72, 81
Arts visuels, métiers d’art et arts médiatiques OBS 11 6101
Arts de la scène OBS 12 6102
Patrimoine, musées et archives OBS 13 6103
Livre OBS 15 6104
Enregistrement sonore OBS 17 6105
Cinéma et audiovisuel OBS 18 6106








Radio et télévision OBS 19 6201
Multimédia OBS 20 6202
Publicité et relations publiques OBS 22 6203
Journaux, périodiques et répertoires OBS 17 6204
Autres activités liées aux communications OBS 16 6299
* Agrégation de catégories du SCIAN. 
** Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle). 































Architecture, génie et services connexes 
5413 
(et partie de OBS 
21)
7101
Services juridiques 5411 7102
Services spécialisés de design 
5414 
(et partie de OBS 
21)
7103
Conception de systèmes informatiques et services connexes 5415 7104
Services de conseils en gestion et de conseils scientifiques et 
techniques 
5416 7105
Services de recherche et de développement scientifique 5417 7106




vices de gestion 




Services de gestion des déchets et d’assainissement (dont récupé-
ration et recyclage) *** 
562 7201
Services de soutien d’installations (dont les services d’entretien, de 
garde et de sécurité) *** 
5612 7202
Services de soutien aux entreprises 5614 7203




Transport par bateau 483 7301
Transport par camion 482 7302
Transport en commun et transport terrestre de voyageurs (dont les 
transports collectifs, adaptés et scolaires, et les taxis) *** 
485 7303
Transport de tourisme et d’agrément 487 7304
Messageries et services de messagers 492 7305
Autres services de transport **




Écoles‡, collèges‡ et autres établissements d’enseignement et de 
formation*** 
611 7401
Autres services d’enseignement** - 7499
Services publics 22
Câblodistribution, télécommunications et Internet *** 
516, 516, 517 et 518 
(partie de)
7501
Services publics (aqueducs, égouts, gaz naturel, électricité) *** 221 7502




Services funéraires 8122 7601
Autres services personnels 8121, 8123, 8129 7699
Autres ** 
Organismes religieux‡, fondations‡, groupes de citoyens et organi-
sations professionnelles et similaires 
813 7701
* Agrégation de catégories du SCIAN. 
** Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle). 
*** Modification à la formulation du SCIAN pour plus de précision (notamment par l’ajout d’exemples ou l’utilisation d’expressions propres à l’économie sociale).


































établissements	 d’Enseignement	 et	 de	 formation	 (94	 emplois),	
la	 conception	 de	 systèmes	 informatiques	 et	 services	 	connexes	
(30	 emplois)	 et	 les	 autres	 services	 d’enseignement	 (22	 emplois).	
Seulement	33	%	des	établissements	du	secteur	Autres	consacrent	
plus	de	50	%	de	leurs	revenus	à	leurs	dépenses	en	masse	salariale	
alors	 qu’ils	 sont	 72	%	à	 le	 faire	 pour	 les	 autres	 secteurs.	Malgré	
tout,	 les	 établissements	 du	 sous-secteur	Autres	 sont	 employeurs	
dans	des	proportions	comparables	aux	autres	sous-secteurs,	(78	%	
contre	 83	%).	 Toutefois,	 la	 catégorie	 Autres	 crée	moins	 d’emploi	
par	établissement	bien	qu’elle	compte	un	grand	nombre	d’établis-
sement	«	employeurs	».



















Cette étude, réalisée par la Chaire de recherche du Canada en 
économie sociale en partenariat avec la CRÉ de Montréal par 
l’entremise de son Comité d’économie sociale (CÉSÎM), présente 
le premier portrait statistique de l’économie sociale dans la ré-
gion de Montréal. L’étude se veut un recensement exhaustif de 
l’économie sociale sur l’île de Montréal, permettant de mesurer 
le poids économique et social de ce secteur. 
Chapeautée par un solide comité scientifique, l’étude se fonde 
sur une approche conceptuelle et méthodologique innovante 
et rigoureuse, cohérente avec les standards des agences statis-
tiques gouvernementales. Elle offre d’intéressantes pistes pour 
des recherches futures, notamment en ce qui a trait à l’analyse 
approfondie des différents secteurs de l’économie sociale, 
l’étude des sous-régions de Montréal et le suivi longitudinal 
des établissements de l’économie sociale. Utilisée à l’échelle du 
Québec, la méthodologie pourrait doter l’ensemble du  Québec 
de données fiables et favoriser l’analyse comparative entre 
les régions.
